
CHAPITRE 12

Loi modifiant la Charte de la Société
générale de financement du Québec

[Sanctionnée le 18 juin 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Charte de la Société
générale de financement du Québec (1962,
chapitre 54) est modifié par le remplace-
ment du paragraphe 2° par le suivant:

«2° « caisse d'épargne et de crédit »,
une caisse d'épargne et de crédit régie par
la Loi des caisses d'épargne et de crédit
(Statuts refondus, 1964r chapitre 293), y
compris une fédération de telles caisses au
sens de ladite loi. »

2 . L'article 7 de ladite loi, modifié par
l'article 1 du chapitre 78 des lois de 1971
et par l'article 7 du chapitre 52 des lois de
1972, est remplacé par le suivant :

« 7. Le fonds social autorisé de la So-
ciété est de cent quarante millions neuf
cent mille dollars.

Il est divisé en dix millions trois cent
quatre-vingt-dix mille actions ordinaires
d'une valeur nominale de dix dollars
chacune et en trois millions sept cent mille
actions à dividende différé d'une valeur
nominale de dix dollars chacune. »

3 . L'article 8 de ladite loi, remplacé
par l'article 8 du chapitre 52 des lois de
1972, est modifié par l'addition des alinéas
suivants :
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« Aucun dividende ne pourra être dé-
claré ou payé sur les actions à dividende
différé avant le 1er janvier 1982 et même
après cette date, à moins que le détenteur,
à compter du 1er janvier 1982, ne les
convertisse en actions ordinaires, sur la
base d'une action ordinaire pour chaque
action à dividende différé.

La conversion s'opère, sans autre autori-
sation ou formalité, par la remise du
certificat d'action à dividende différé au
secrétaire de la Société. Celui-ci doit immé-
diatement faire les inscriptions requises
dans les livres de la Société et transmettre
au détenteur un certificat indiquant le
nombre d'actions ordinaires obtenues par
suite de la conversion.

Lors d'une telle conversion, le nombre
autorisé des actions à dividende différé est
diminué du nombre des actions à divi-
dende différé converties et le nombre auto-
risé des actions ordinaires est augmenté
d'autant. »

4 . L'article 9 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 76 des lois de 1966/
1967, par l'article 1 du chapitre 72 des lois
de 1969, par l'article 2 du chapitre 78
des lois de 1971, par l'article 9 du chapitre
52 des lois de 1972 et par l'article 1 du
chapitre 69 des lois de 1973, est de nouveau
modifié par l'addition, après le cinquième
alinéa, des suivants:

« Il est aussi autorisé à souscrire, au
même nom, avant le 31 décembre 1978,
trente-sept millions de dollars payables
sur le fonds consolidé du revenu pour trois
millions sept cent mille actions à dividende
différé.

Il est aussi autorisé à verser à même le
fonds consolidé du revenu un montant
global de quatre millions six cent vingt-
cinq mille dollars, représentant une prime
de un dollar et vingt-cinq cents par action
sur chacune des actions souscrites en vertu
du sixième alinéa du présent article. Ce
montant est imputable au surplus d'apport
de la Société pour défrayer les intérêts sur
les emprunts qu'elle pourra contracter en
vue de sa participation au financement de
La compagnie Donohue Limitée et de
Donohue St-Félicien Inc. avant que le
ministre des finances verse à la Société les
montants qu'il est autorisé à souscrire au
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fonds social de la Société ou à lui prêter en
vertu de la présente loi. »

5 . L'article 9a de ladite loi, édicté par
l'article 3 du chapitre 78 des lois de 1971
et modifié par l'article 2 du chapitre 69 des
lois de 1973, est de nouveau modifié par
le remplacement, dans les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa, des
mots « des quatrième et cinquième ali-
néas » par les mots « des quatrième, cin-
quième, sixième et septième alinéas ».

6. Ladite loi est modifiée par l'addi-
tion, après l'article 11, du suivant:

« 11a. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, aux conditions qu'il déter-
mine :

a) garantir le paiement des sommes
d'argent payables par la Société par suite
de l'inexécution de ses obligations en vertu
d'un ou de plusieurs contrats se rappor-
tant à une émission d'obligations de la
compagnie Donohue St-Félicien Inc. en
vue du financement d'un complexe fores-
tier intégré de pâte kraft blanchie, dans la
région de Saint-Félicien ;

b) autoriser le ministre des finances à
consentir un prêt de quinze millions de
dollars à la Société, avant le 31 décembre
1978, à un taux d'intérêt de 10¼% l'an
payable semi-annuellement, remboursable
en cinq versements de trois millions de
dollars le 31 décembre de chacune des
années 1988 à 1992 en vue d'aider au finan-
cement du complexe forestier mentionné
au paragraphe a.

Les sommes que le gouvernement peut
être appelé à verser en vertu de ces garan-
ties ou de ce prêt sont prises à même le
fonds consolidé du revenu. »

7. L'article 12 de ladite loi, modifié par
l'article 4 du chapitre 76 des lois de 1966/
1967, et remplacé par l'article 3 du chapi-
tre 72 des lois de 1969, est de nouveau
remplacé par le suivant :

« 1 2 . Une caisse d'épargne et de cré-
dit, avec, s'il y a lieu, l'approbation préa-
lable de la fédération à laquelle elle est affi-
liée, peut acquérir et détenir des obliga-
tions ou autres titres de créance émis par
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la Société jusqu'à concurrence du quart de
sa réserve générale.

Une caisse affiliée à une fédération elle-
même affiliée à la Fédération de Québec
des unions régionales des caisses populai-
res Desjardins doit obtenir l'approbation
de cette dernière.

L'approbation d'une fédération n'enga-
ge pas sa responsabilité.

Une caisse non affiliée à une fédération
doit obtenir l'autorisation du ministre des
consommateurs, coopératives et institu-
tions financières. »

8 . L'article 13 de ladite loi, modifié par
l'article 11 du chapitre 52 des lois de 1972,
est abrogé.

9 . L'article 14 de ladite loi est abrogé.

1 0 . L'article 15 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 76 des lois de
1966/1967 et l'article 12 du chapitre 52
des lois de 1972, est remplacé par le sui-
vant :

« 1 5 . Les affaires de la Société sont
administrées par un conseil d'administra-
tion de sept membres. »

1 1 . L'article 20 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 20. La Loi des compagnies de Qué-
bec s'applique à la Société, à l'exception
des articles 125, 154 et 175. »

1 2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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